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PUBLICITÉ

9373 signatures devant la justice
AFFAIRE LUCA� La pétition
demandant la réouverture du
dossier a été déposée hier à Sion.
Avec en prime plusieurs questions.

GILLES BERREAU

Une pétition munie de 9373 si-
gnatures a été remise mercredi
matin à la justice valaisanne à
Sion pour demander officielle-
ment la réouverture du dossier
de l’affaire Luca. La famille Mon-
gelli appuie sa démarche sur un
dessin réalisé par le petit frère de
la victime «Le Nouvelliste du 13
octobre».

En février 2002, le jeune Luca
Mongelli, alors âgé de 7 ans, avait
été retrouvé dévêtu dans un
champ enneigé, en état d’hypo-
thermie et blessé, non loin du
chalet familial de Veysonnaz. Ses
lésions cérébrales l’ont laissé pa-
ralysé et aveugle. Après enquête,
la justice avait classé l’affaire en
mars 2004 et désigné le chien de
la famille comme seul coupable.
Or, la famille conteste toujours
avec vigueur cette version et de-
mande depuis longtemps qu’une
autre piste soit suivie, celle de
plusieurs agresseurs adoles-
cents.

Points à éclaircir
La famille Mongelli a aussi re-

mis hier à la presse un courrier
envoyé début septembre à la
sous-commission de justice du
Parlement valaisan. Ce docu-
ment résume les points essen-

tiels qui posent problème dans
cette affaire. Fred Reichenbach,
président de la Fondation Luca
et par ailleurs détective et ancien
inspecteur de police judiciaire,
fait notamment remarquer dans
ce courrier que lors de l’enquête
judiciaire, des témoins impor-
tants ont été interrogés par un
simple questionnaire écrit, au-
quel ils n’ont pas toujours répon-
du individuellement.

Et Fred Reichenbach de par-
ler à ce sujet de contradictions
que la justice n’a pas tirées au
clair. Notamment le fait qu’un
médecin-chef pédiatre de l’hôpi-
tal de Sion ne mentionne pas la
présence de résidus verdâtres sur
le malheureux Luca. Idem pour
un autre médecin qui aurait
pourtant nettoyé le corps de l’en-
fant. Or, un témoin présent à
l’hôpital ce soir-là affirma en
2002 avoir observé ces résidus en
présence d’un autre médecin…
Cette personne a confirmé au
«Nouvelliste» la présence de ces
résidus et a même exclu qu’il
puisse s’agir d’une sécrétion
d’origine humaine. Ce témoin
nous a aussi confirmé qu’il «pou-
vait fort bien s’agir de Slim», un
produit visqueux vendu comme
farce-attrape dans les magasins
de jouets. Qu’aurait fait ce pro-

duit dans les fesses de Luca le
soir du drame? Qui l’aurait fait
disparaître? La famille Mongelli
demande aussi que soit entendu
un troisième médecin. «Il est cu-
rieux que ce docteur soit officielle-
ment considéré comme absent
lors de l’arrivée de Luca à l’hôpi-
tal, alors que plusieurs témoins
peuvent confirmer sa présence»,

note Fred Reichenbach qui sou-
haite, pour amorcer le déblocage
de ce dossier, l’interrogatoire de
ce praticien «dont le rôle et la pré-
sence ce soir-là aux urgences ne
sont pas clairs.» En outre, la fa-
mille Mongelli demande aussi
que l’emploi du temps des ado-
lescents soit contrôlé à nouveau
dans le détail.

Expert désigné?
Contacté par l’ATS, le juge

instructeur Nicolas Dubuis indi-
que ne pas encore avoir pris de
décision suite à la demande de
réouverture du dossier. Il précise
que trois pistes sont envisagea-
bles à l’examen de la requête.

Il peut considérer que l’élé-
ment apporté, en l’occurrence le

dessin, n’est pas un fait nouveau
et renoncer à une réouverture du
dossier. Le juge peut aussi faire
examiner l’élément par un expert
avant de décider d’une éven-
tuelle réouverture.

Enfin, il peut rouvrir le dos-
sier puis faire appel à un expert
pour se prononcer sur l’élément
soumis.

La pétition et les milliers de signatures ont été apportées hier matin au Ministère public à Sion par Nicola Mongelli, papa de Luca, et Laurette
Bourdin-Dayer, initiatrice de la pétition, accompagnée ici de son fils. BITTEL
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